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Procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 
28 JANVIER 2022 

 

L'AN DEUX MIL VINGT ET DEUX, le VINGT HUIT du mois de JANVIER 2022 
 

Le Conseil Municipal de la Commune de TREBEURDEN, 

dûment convoqué le 21 janvier 2022 s'est réuni en séance ordinaire, en visio-conférence et en mairie 
sous la Présidence de Madame Bénédicte BOIRON, Maire. 

 

Présents :  BOIRON, BILLIOU, BOYER, CHARMENTRAY, GAUTIER, HALNA, JULIENNE, LE BIHAN, LE COZ, LE GUEN, LE 
HENAFF, LE PENVEN, LE PROVOST, MAILLAUD, MAINAGE, MONFORT, PIROT, RAMEAU, TOPART, VELLA, 
HOUSTLER, JEZEQUEL, LANGLAIS, MULLER, SCHAEFFER-MORIN. 

 

Procurations :  HUCHER à LE BIHAN, LE BERRE à VELLA, 
 

Lesquels forment la majorité des Membres en exercice. 
 

Il a été, conformément aux dispositions de l'article L 2121-15 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, procédé à l'élection d'un secrétaire pris au sein du Conseil. Madame Michelle LE HENAFF 
ayant obtenu la majorité des suffrages, a été désignée pour remplir ces fonctions, qu'elle a accepté. 
 

Madame le Maire ouvre la séance en remerciant l’équipe technique communale (Mme RIOU et Mr 
COCOUAL) qui a œuvré afin de permettre que la séance puisse se dérouler tant en présentiel qu’en distanciel, 
et soit retransmise sur le site informatique. 

Elle soumet à l’approbation le procès-verbal de la séance du 17 décembre 2021 qui est approuvé sans 
observations. Madame SCHAEFFER-MORIN sollicite les réponses différées mentionnées dans ce document.  

Madame le Maire donne ensuite la parole à Mr LE BARS, médiateur de la commune depuis décembre 2020, 
afin qu’il présente le rapport d’activité de l’année 2021. 
 

I – FINANCES COMMUNALES 

1 – DÉBAT D’ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES  2022 
 

Madame le Maire demande à Monsieur LE PROVOST d’exposer à l’Assemblée les principales orientations 
budgétaires pour l’année 2022. 
 

Monsieur LE PROVOST rappelle les principales étapes de la procédure budgétaire. 
Madame le Maire évoque, en propos d’introduction, le moment de partage des orientations 
communales et les impacts financiers, résultant notamment des choix d’investissement, des perspectives 
de choix de gestion du patrimoine, des performances énergétiques. Elle confirme la volonté de qualité 
de service rendu à la population, et le niveau des charges de fonctionnement calibrées pour y répondre, 
tout en veillant à la préservation de la capacité d’autofinancement. Elle annonce dès le DOB la décision 
de geler les impôts dont la commune à la maîtrise. 
Monsieur LE PROVOST procède au commentaire du rapport d’orientations budgétaires transmis à l’appui 
de la synthèse et ci-après annexé. 

Madame JEZEQUEL remercie Monsieur LE PROVOST pour le document fourni. 
Elle aimerait une explication concernant le non versement de la taxe au SDE qui vit avec le versement de 
cette taxe, elle sait qu’il n’y a pas de contrainte de versement pour les communes plus de 2000 habitants. 
Le non-versement ne peut-il pas être considéré comme un manque de solidarité envers les autres 
communes plus petites ou cela annonce-t-il un retrait de la commune du syndicat ? 
Madame le Maire précise que la décision prise par la municipalité précédente est conservée. Il n’y a pas 
de logique de retrait du SDE, plutôt une logique du bon usage des ressources et de leur attribution. Il est 
acceptable d’être solidaire mais il faut savoir pourquoi. La dynamique du SDE pose des questionnements 
d’autres communes comme Lannion et Plestin–les –Grèves à titre d’exemple. 
Madame JEZEQUEL demande une explication concernant des charges de 17 000€ du personnel du port.  
Cette somme est-elle à la charge de la commune ou partagée avec le port privé ? L’évolution sur ce 
poste par rapport à l’année dernière n’est pas mentionnée alors que celle de la charge globale du 
personnel communal est mentionnée ? 
Madame le Maire explique que le budget du port n’est pas partagé avec celui du port privé excepté 
pour la police du port, pour un montant minime. Elle rappelle que les comptes rendus du Conseil portuaire 
et du CLUPP comportent les éléments abordés par Monsieur Le Guen. L’inclusion de la charge du maître 
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du port dans le budget communal s’explique par les nouvelles missions du maître du port. Le fait d’inclure 
la charge du personnel du port dans le budget communal permet de baisser le budget du port. 
Monsieur LE PROVOST intervient pour préciser qu’il prend note pour le budget de l’année prochaine de 
faire paraître l’évolution afin d’avoir plus de lisibilité.  
Madame JEZEQUEL s’interroge sur le devenir des agents qui participaient aux T.A.P. Elle aimerait 
également savoir si l’augmentation des frais du personnel est réalisée au profit du personnel.  
Madame le Maire informe que le volume horaire des agents a été redéployé, les missions ont parfois été 
redéfinies. Les ATSEM ont été plus impactées et ont vu leur volume horaire baisser pour revenir à une durée 
existante avent les TAP. La réduction est inférieure à 10%, la proposition a été acceptée par les agents.  
Monsieur JULIENNE aimerait connaitre les postes dans le budget d’investissement qui donnent lieu d’une 
part à des subventions et d’autre part ne faut-il pas revoir la façon dont a été fait le budget.  
Monsieur LE PROVOST explique que ce sont les financeurs qui imposent le type de financement réalisable. 
Par exemple, le Conseil Régional intervient sous forme d’appels à projets alors que le Département 
propose des subventions au cas par cas et est moins drastique.  
Madame le Maire confirme les propos de Monsieur LE PROVOST au regard de ce qui a été réalisé en 2021. 
Au niveau des écoles, le plan de relance sur le numérique a permis de faire plus en matière de rénovation 
numérique à l’école. 
Monsieur LANGLAIS aimerait des précisions sur les projections du chapitre 12. En 2020, Il est indiqué 
2 840 000 € et en 2022 un montant de 3 520 000€, soit une augmentation de 13% en charge du personnel. 
Le nombre d’agents fin 2020 était de 54 agents, et en 2022 il est de 60 agents soit 7 agents supplémentaires 
(+ 13%), ce qui est cohérent avec le coût du personnel. Cependant, il n’y a pas de diminution du chapitre 
11 (augmentation de 2%), alors qu’il était avancé que le coût des réalisations en régie diminuerait le coût 
de ce qui peut être réalisé par des entreprises extérieures, on aurait pu s’attendre à voir les premières 
années une baisse.  
Monsieur LE PROVOST estime qu’on ne peut pas raisonner en disant que la régie coûte moins cher que 
ce qui est fait par des entreprises extérieures. A titre d’exemple, l’entretien des fossés demande l’achat 
de gros matériel et à cela s’ajoute le coût humain, le carburant et l’amortissement. Il faut prendre chaque 
chantier individuellement afin de pouvoir constater que le coût est moins cher en passant par la régie 
que l’entreprise.  
Madame le Maire ajoute que la création de ces postes de type régie a permis par exemple la première 
quinzaine de janvier de changer l’ensemble de l’éclairage du gymnase en LED par deux agents 
communaux, dont un agent possédant une formation électrique. Le souci vient aussi des difficultés à 
trouver des entreprises. L’augmentation reste faible étant donnée la hausse des coûts comme pour tout 
le monde, ce qui montre bien le choix de l’économie et de redéploiement de la dépense.  
Monsieur LANGLAIS souhaite revenir sur le montant des dépenses (p 44), la courbe paraît plate sauf que 
la progression en pourcentage entre 2018 et 2024 est à plus 20%, et si on fait une projection de 2021 à 
2024 on est à 12 %. Si on fait un lien avec la prévision de voir rouge dans peu de temps avec des finances 
qui seront tendues et qui dépendront des choix d’investissement, en 2023 on peut s’attendre à une 
épargne brute qui va chuter d’un facteur 2 par rapport à aujourd’hui à 389 000€, comment va-t-on passer 
ce cap ? 
Monsieur LE PROVOST souligne la nécessité de respecter l’indicateur de seuil de 10% la prospective 
contient un scénario prudent de recettes, les profils seront à réinterroger au fil de l’eau, il faudra par 
exemple tenir compte des nouvelles recettes à l’issue des travaux de la station d’épuration pour intégrer 
celles qui sont liées aux nouvelles constructions. 
Monsieur LANGLAIS aimerait des explications concernant les historiques de subventions sur la période 2018 
à 2024 qui permettrait de connaître les subventions pressenties, réalisées et perdues.  
Monsieur LE PROVOST répond favorablement à la demande en précisant qu’il y a des arrêtés pour les 
subventions qui ont été accordées, mais pour celles prévues en 2023/2024 c’est compliqué parce que les 
dossiers ne sont pas encore déposés et il n’y a aucune garantie de les obtenir. On préfère rester sur des 
subventions de 200 000€ qui est une base atteignable. Il faut prendre en compte la part restante à charge 
pour la commune en auto-financement et par un emprunt, mais aussi les indices de révision des 
matériaux. Il faut parfois savoir perdre une subvention plutôt que d’impacter le financement de la 
commune et de ce fait réduire la capacité à réaliser d’autres projets. 
Monsieur LANGLAIS relève qu’il il a été fait mention des services qui pourraient disparaître (p. 36) et 
souhaite des précisions ?  
Monsieur LE PROVOST souligne que cela concerne la vente de prestations de la commune par les 
différents services, c’est une précaution de minorer dans l’éventualité d’une phase de COVID, on a une 
base similaire à celle de 2021. 
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Monsieur LANGLAIS précise qu’il avait compris que certains services étaient sur la « sellette » faute de 
revenu. Il aimerait des précisions sur les investissements, surtout la partie bâtiments communaux. La 
commune envisage-t-elle la construction d’un nouveau bâtiment ? 
Madame le Maire apporte des précisions en indiquant que sur cette partie liée à l’investissement des 
bâtiments communaux, ce montant reflète trois directions :  

- Mise au norme énergétique dans le cadre du décret tertiaire sur les équipements de la collectivité, 
- Réflexion et redistribution des bâtiments ayant besoin d’être entretenus et rénovés : cuisine du 

restaurant scolaire, mise à niveau de la maison de l’enfance, redéfinir un lieu de stockage à ERCOR, tout 
cela sera précisé au niveau du budget. 

- Réflexion des nouveaux besoins 
Monsieur LE PROVOST explique que cela peut faire l’objet d’un glissement entre deux exercices 
budgétaires sur la période des trois ans. Cette présentation a pour but de vérifier si entre deux années les 
indicateurs restent compatibles avec une bonne gestion communale. Il précise que l’on n’est pas dans 
une situation qui tend vers le rouge mais plutôt vers le vert foncé.  
Monsieur LANGLAIS souhaite des informations sur les aménagements de voirie et urbains envisagés à 
Tresmeur Port ? 
Madame le Maire précise que le programme est connu car engagé par la collectivité depuis un moment. 
Il a été choisi de maintenir un montant budgétaire pour une partie des aménagements qui ne seront 
détaillés pendant la séance. Elle mentionne cependant que la commune travaille toujours avec le 
cabinet et les études qui avaient été précédemment sélectionnées. Le périmètre évolue mais la 
commune est toujours en attente des retours. Cependant le souhait a été émis de présenter ces travaux 
au débat d’orientations budgétaires pour montrer la volonté de l’inscrire dans un plan pluriannuel.  
Monsieur LE PROVOST précise que ce qui est prévu au PPI, plan pluriannuel d’investissement, présenté lors 
du débat d’orientations budgétaires ne va pas forcément réapparaître lors du vote du budget. Lors du 
vote du budget chaque opération pourra être étudiée en détail certaines dépenses prévues au DOB ne 
seront pas réalisées en 2022 mais à des dates ultérieures. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir débattu, 
 
Vu l’article 2312-1 du Code Général des collectivités Territoriales, 
Considérant que le débat d’orientations budgétaires constitue une obligation réglementaire et la 
première étape du cycle budgétaire, 
- PREND ACTE de la présentation des orientations budgétaires pour l’année 2022 détaillée dans le rapport 
d’orientations budgétaires ci-joint. 
 
2 – TARIFS 2022 
 
Madame le Maire propose d’adopter une tarification pour permettre la vente d’affiches et de cartes 
postales 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité 
 
- FIXE le tarif pour la vente d’affiches et de cartes postales selon le détail suivant : 
 
- Affiche au format 50 x 70 :  5 € l’unité 
- Carte Postale :                                 1€ l’unité 
 
- DIT qu’ils seront appliqués à compter de ce jour. 
 
 
Départ de Madame PIROT qui donne procuration à Madame VELLA. 
 
3 - DOTATION D’ÉQUIPEMENT DES TERRITOIRES RURAUX - PROGRAMME 2022 

REQUALIFICATION DE L’ENTRÉE DE VILLE COTE LANNION 
 
Madame le Maire rappelle à l’Assemblée des opérations éligibles à la DETR pour l’année 2022. Elles 
portent notamment sur les travaux ou équipements de voirie liés à la sécurité. 
Elle propose au Conseil municipal de l’autoriser à solliciter la Dotation d'Equipement des Territoires 
Ruraux pour les travaux de voirie relatifs à la requalification de l’entrée de ville côté Lannion. 
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Le coût prévisionnel de cette opération (hors maîtrise d’œuvre et frais annexes, tels que les études 
spécifiques, les reprises de réseaux, les frais divers) est arrêté à 2 000 000 € HT par délibération du 
Conseil Municipal du 25 juin 2021. Le montant de l'aide sollicitée au titre de la DETR s'élèverait à 35% 
de cette somme, soit 700 000 €. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
VU la note de présentation, le montant prévisionnel des travaux s’élevant à 2 000 000 € H.T, le plan de 
situation et l’échéancier prévisionnel, 
 
- DECIDE de solliciter une aide financière au titre de la DETR pour les travaux ou équipements de voirie liés à la 
sécurité du projet de requalification de l’entrée de ville côté Lannion, dont le coût s’élève à 2 000 000 HT soit 
2 400 000 T.T.C (hors maîtrise d’œuvre et frais annexes, tels que les études spécifiques, les reprises de réseaux, les frais divers). 
- ADOPTE son plan de financement prévisionnel selon les propositions suivantes : 
- Subvention DETR : 2 000 000 € HT x 35%…………………………….......................700 000 euros 
- Part à la charge de la Commune………………….…………………................1 300 000 euros 
- Montant de la TVA………………………………….………………….......................400 000  euros 

Total TTC :.......................... 2 400 000 euros 
 
- DIT que le projet sera réalisé au cours de l’année 2022 et que son financement sera inscrit au Budget 
Primitif 2022. 

 
4 - DOTATION D’ÉQUIPEMENT DES TERRITOIRES RURAUX - PROGRAMME 2022 

AMENAGEMENT DE LA RUE DE KERNEVEZ 
 
Madame le Maire rappelle à l’Assemblée des opérations éligibles à la DETR pour l’année 2022. Elles 
portent notamment sur les travaux ou équipements de voirie liés à la sécurité. 
Elle propose au Conseil municipal de l’autoriser à solliciter la Dotation d'Equipement des Territoires Ruraux 
pour les travaux ou équipements de voirie relatifs à l’aménagement de sécurité prévu rue de Kernevez. 
Le coût prévisionnel de cette opération (hors maîtrise d’œuvre et frais annexes, tels que les études 
spécifiques, les reprises de réseaux, les frais divers) est arrêté à 145 000 € HT. Le montant de l'aide sollicitée 
au titre de la DETR s'élèverait à 35% de cette somme, soit 50 750 €. 
Monsieur LANGLAIS souhaite savoir si l’on a connaissance des critères de demandes pour les demandes 
de subventions ? 
Monsieur LE PROVOST précise que cela dépend du nombre de dossiers déposés et de la répartition 
géographiques des demandes. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
VU la note de présentation, le montant prévisionnel des travaux s’élevant à 145 000 € H.T, le plan de 
situation et l’échéancier prévisionnel, 
 
- DECIDE de solliciter une aide financière au titre de la DETR pour les travaux ou équipements de voirie 
liés à la sécurité, dont le coût s’élève à 145 000 € HT soit 174 000 € T.T.C (hors maîtrise d’œuvre et frais 
annexes, tels que les études spécifiques, les reprises de réseaux, les frais divers). 
- ADOPTE son plan de financement prévisionnel selon les propositions suivantes : 
- Subvention DETR : 145 000 € HT x 35%……………………………......................50 750 euros 
- Part à la charge de la Commune………………….…………………...... .........94 250 euros 
- Montant de la TVA……………………………………….…………………............29 000  euros 
Total TTC :........................ 174 000 euros 
 
- DIT que le projet sera réalisé au cours de l’année 2022 et que son financement sera inscrit au Budget Primitif 
2022. 
 
5 - MISE EN SOMMEIL DU BUDGET DE LA CAISSE DES ÉCOLES 
 
Madame le Maire propose à l’Assemblée la mise en sommeil pour une durée de 3 ans du budget 
de la Caisse des Écoles 
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En effet, selon l’article L 212-10 du code de l’éducation, la caisse des écoles peut être dissoute par 
délibération du conseil municipal lorsqu’elle n’a procédé à aucune opération de dépenses ou de 
recettes depuis plus de trois années. Au terme de ce délai, il procédera à la clôture du budget de la 
caisse des écoles dissoute puis à l’intégration de l’actif et du passif de la caisse dans le budget de la 
commune. 
 
Monsieur LANGLAIS souhaite s’exprimer à ce sujet : c’est un engagement démocratique participatif 
certes une lourdeur pour la mairie mais qui permet la participation de parents d’élèves autres que ceux 
qui sont élus pour la partie scolaire (délégués de parents). Il souhaite conserver la caisse des écoles 
tant qu’un autre dispositif ne sera pas en place. 
Monsieur RAMEAU précise qu’il n’y a pas de parents volontaires cette année pour gérer la caisse des 
écoles. 
Monsieur LANGLAIS répond que la publicité pour trouver des parents d’élèves a été au rabais et qu’il 
peut donner des noms de personnes souhaitant y participer. La publicité n’a pas été correctement 
faite. 
Monsieur LE PROVOST explique que le nouveau fonctionnement proposé serait une charte qui 
permettrait de simplifier les opérations comptables tout en gardant le même fonctionnement avec 
une représentativité des parents d’élèves qui pourraient s’inscrire dans le dispositif. Il précise qu’il n’y 
aurait pas de perte d’argent et ce changement de fonctionnement a été proposé par la Trésorerie 
dans le but de simplifier les écritures comptables. 
Madame SCHAEFFER MORIN demande : « quel type de mode de fonctionnement paritaire est proposé 
et dans quel cadre ? » 
Monsieur LE PROVOST suggère qu’une charte qui reste à définir pourrait expliquer le mode de nouveau 
mode de fonctionnement.  
Madame SCHAEFFER MORIN demande si cela serait sous forme de commission ? 
Monsieur LE PROVOST répond que cela pourrait être par exemple sous la forme d’une commission 
extra-municipale dont les membres désignés pourraient être transcrits dans une charte ou une forme 
plus adaptée pour ne pas gommer l’esprit paritaire et participatif en gardant le but recherché la 
simplification comptable.  
Madame JEZEQUEL intervient afin de savoir si cela reviendrait à dire que des personnes auraient une 
forme de décision sur un budget municipal ? 
Monsieur LE PROVOST précise que ce serait toujours des parents d’élèves qui constitueraient cette 
commission. Ils seraient consultés pour l’utilisation de cette enveloppe qu’il convient plus de considérer 
comme une subvention qu’un budget au sein du budget. 
Monsieur LANGLAIS demande quelles garanties pérennes la municipalité pourrait-elle fournir pour 
prouver son désir de continuer à solliciter des parents d’élèves afin de constituer une commission non 
obligatoire et consultative.  
Madame le Maire propose que l’ensemble des sujets financiers soit à minima abordés lors du conseil 
des écoles qui est aussi paritaire, même s’il n’a pas à traiter des points financiers, et qu’on sollicite les 
avis des uns et des autres. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, par vingt-deux voix pour, une abstention (Mme 
SCHAEFFER-MORIN) et quatre contre (Mesdames JEZEQUEL, HOUSTLER et Messieurs LANGLAIS et 
MULLER), 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
CONSIDERANT la possibilité d’instaurer une instance communale afin de poursuivre l’activité des 
membres extérieurs du comité de gestion de la Caisse des Ecoles au conseil municipal, 
 

- APPROUVE la mise en sommeil pour la période du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2024 du budget 
de la Caisse des Écoles. 
- AUTORISE le transfert des activités et des charges financières de ce budget à compter du 1er janvier 
2022 sur le budget principal, 
- PREND ACTE que la dissolution de la Caisse des Ecoles pourra être demandée au 1er Janvier 2025, au 
vu de la balance arrêtée au 31 décembre 2021. 
 

 

 



6 
 

6 - MODIFICATION DU RÉGLEMENT INTÉRIEUR :  

INTÉGRATION D’UNE EXPÉRIMENTATION DE CERTIFICATION ALTERNATIVE DES COMPTES 
 
Madame le Maire informe le Conseil Municipal de la proposition émise par le comptable de la commune 
d’expérimenter un dispositif intermédiaire qui consiste en la présentation de la synthèse des comptes par 
le comptable (ou du conseiller aux décideurs locaux), en fonction du contexte local (au choix de 
l’ordonnateur) devant l’assemblée délibérante au moment de l’approbation du compte administratif et 
du compte de gestion, qu’elle va venir éclairer, ou devant la commission des finances, lors de la réunion 
précédant la tenue de la réunion de l’assemblée de la collectivité approuvant les comptes de l’exercice.  
 
Aucune disposition du code général des collectivités territoriales (CGCT) ne prévoit actuellement qu’un 
tiers, non membre de l’assemblée délibérante, puisse intervenir lors des débats. Toutefois, une telle 
intervention est envisageable si le règlement intérieur de la collectivité le prévoit expressément.  
 
Monsieur MAINAGE informe de la proposition de changement du règlement. Elle interviendra dans le 
Chapitre 7 « Dispositions diverses » : 

 L’article 28 « Application du règlement intérieur » deviendra l’article 29, 
 L’article 27 « Modification du règlement intérieur » deviendra l’article 28,  
 le nouvel article 27, « certification alternative des comptes », sera rédigé ainsi : « La collectivité 

adhère à la démarche expérimentale de certification alternative des comptes. Dans ce cadre, 
l’Assemblée délibérante est l’instance devant laquelle la présentation orale de la synthèse des comptes 
est réalisée par le comptable ou le conseiller aux décideurs locaux. Cette intervention donne lieu à une 
suspension de séance. » 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- APPROUVE la modification du règlement intérieur du Conseil Municipal afin de prévoir les conditions de 
restitution de la présentation du comptable relative à la certification alternative des comptes. 

 
 

II – PERSONNEL COMMUNAL 
 

Madame le Maire présente à l’assemblée le Rapport Social Unique de 2020. 
Monsieur LANGLAIS constate que la courbe des âges est « vieille » et souhaite savoir si les 15 embauches 
a permis de rajeunir l’équipe d’agent communal. 
Madame le Maire informe que le traitement statistique n’a pas été fait, le calcul sera à faire mais que 
globalement cela fait baisser. Il est noté une féminisation de certains postes qui sera évoquée lors du 
Rapport Social Unique de 2021. 
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1 – PROTOCOLE DU TEMPS DE TRAVAIL 
 
Madame le Maire rappelle à l’Assemblée la délibération du 08 décembre 2017 fixant à 1600 heures 
annuelles la durée de service au sein de la Commune auxquelles s’ajoute la journée de solidarité 
Madame le Maire propose suivant l’avis favorable du Comité technique réuni le 21 janvier 2022, 
d’approuver le protocole ci-joint fixant les conditions de travail au sein de la collectivité. 

 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
VU l’avis favorable du Comité technique en date du 21 janvier 2022, 
 

- APPROUVE le protocole réglementant le temps de travail au sein de la collectivité annexé à la 
présente. 

- DÉCIDE qu’il prendra effet au 1er février 2022. 

 



15 
 

 
 
 
 
 
 
 
 



16 
 

 
 
 
 
 
 
 
 



17 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



18 
 

 
 
 
 
 
 
 
 



19 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



20 
 

 
 
 
 
 
 
 
 



21 
 

 
 
 
 
 
 
 
 



22 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



23 
 

 
 
 
 
 
 
 
 



24 
 

 
 
 
 
 
 
 
 



25 
 

 
 
 
 
 
 
 



26 
 

 
 
 
 
 
 
 
 



27 
 

 



28 
 

 
 



29 
 

 



30 
 

 
 



31 
 

 
 
 



32 
 

 
 
 
 
 
 
 



33 
 

2 -MODIFICATION DU REGLEMENT DU COMPTE ÉPARGNE TEMPS 
 
Par délibération du 28 octobre 2016, le compte épargne temps a été instauré au sein de la collectivité 
 
Madame le Maire propose suivant l’avis favorable du Comité Technique réuni le 21 janvier 2022, 
d’approuver les modifications du règlement intérieur ci-joint. Il s’agit notamment de supprimer la possibilité 
d’épargner les journées de RTT et d’étendre les conditions d’épargne des agents annualisé.  
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

Vu l’avis favorable du Comité technique en date du 21 janvier 2022 
 

- APPROUVE les modifications du règlement intérieur du compte épargne temps, annexé à la présente 
délibération. 
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III – AFFAIRE FONCIÈRE  

ACQUISITION D’UNE PORTION DE LA PARCELLE AD N°374 
 
Madame le Maire demande à l’Assemblée de l’autoriser à acquérir une portion de la parcelle cadastrée 
section AD n°374 afin d’élargir la voie (opération réservée n°10 au Plan Local d’Urbanisme). 
La propriétaire a donné son accord pour une acquisition amiable à hauteur de 17€/m2. 
 
Madame le Maire propose de retenir le service droit des sols du centre départemental de gestion pour la 
rédaction de l’acte de cession, de l’autoriser à mener les démarches nécessaires à l’aboutissement de 
cette demande, et de désigner, en application de l’article L1311-13 du CGCT, Monsieur MAINAGE pour 
représenter la Commune lors des formalités d’acquisition. 
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

- APPROUVE l’acquisition d’une portion de la parcelle cadastrée section AD n°374 nécessaire à 
la réalisation de l’élargissement de la voie rue de Kernevez au prix de 17€/m2. 

   - DÉSIGNE le service droit des sols du centre départemental de gestion pour la rédaction de l’acte 
d’acquisition. 

  - DÉSIGNE Monsieur Jacques MAINAGE, 1er Maire-Adjoint, pour représenter la Commune lors de 
l’établissement des formalités d’acquisition.  

  - AUTORISE Madame le Maire ou son représentant à signer les actes et toute autre pièce 
nécessaire à l’aboutissement du dossier. 

  - DIT que les frais liés à cette acquisition seront intégralement supportés par la Commune. 
 

 

IV – GESTION DU TRAIT DE CÔTE 

 
La loi « Climat et Résilience » a introduit plusieurs dispositions relatives à la gestion de l’érosion littorale. 
Parmi celles-ci figure la prise en compte du recul du trait de côte dans les documents d’urbanisme pour 
certaines communes dont la liste doit être définie par décret. 
 
Lannion-Trégor Communauté, dans le cadre de sa compétence en matière d’urbanisme, devra produire 
une cartographie du risque de recul du trait de côte pour les communes concernées. Les zones identifiées 
feront alors l’objet de règles d’urbanisme spécifiques, et des outils pourront y être déployés pour gérer ce 
risque. 

 
Par courrier en date du 6 décembre 2021 la DDTM a communiqué une liste de communes pré-identifiées 
par le Ministère de la Transition Ecologique, et a sollicité pour avis la commune sur la possibilité, prévue 
par la loi, que la commune se porte volontaire pour intégrer cette liste. 
 
Madame le Maire propose que la commune se porte volontaire pour intégrer de la liste dont 
l’approbation est prévue par décret. 
 
 

Madame JEZEQUEL trouve l’idée bonne mais s’interroge sur le fait que le courrier était à retourner avant 
le 14 janvier 2022 et que la Préfecture doit envoyer le courrier avant le 24 janvier 2022. Elle précise que le 
courrier est arrivé le 6 décembre 2021 et qu’il y a eu une réunion de conseil le 17 décembre 2021.  
Monsieur BOYER explique que Lannion Trégor Communauté a pris en charge le dossier, qu’une réunion a 
eu lieu mi-janvier, le courrier a été envoyé dans les temps mais il faut constater même à postériori. 
Madame le Maire ajoute qu’un courrier explicatif pour demande de délai a été transmis à la DDTM et 
qu’il a été pris en compte, les autres communes de Lannion Trégor Communauté ont procédé de même.  
Monsieur LANGLAIS demande concrètement ce que cela va permettre de faire que l’on ne fait pas 
aujourd’hui et qu’il sera interdit de faire ? 
Monsieur BOYER donne l’exemple d’un bâtiment communal atteint par l’érosion et soumit à un risque de 
péril, pourra être déplacé et réimplanté dans une zone qui était avant protégée par la Loi Littoral.  
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LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

- SOLLICITE l’inscription de la commune de Trébeurden sur la liste identifiant par décret les communes 
concernées par le recul du trait de côte. 
 

V – LANNION TRÉGOR COMMUNAUTÉ 

 

1 - GESTION DES EAUX PLUVIALES URBAINES - CONVENTION DE GESTION 
 
Madame le Maire rappelle à l’Assemblée que depuis le 1er janvier 2020, la gestion des eaux pluviales 
urbaines au sens de l’article L.2226-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, constitue une 
compétence obligatoire de Lannion-Trégor Communauté. 
Par délibération en date du 26 février 2021, le Conseil Municipal a approuvé la signature d’une part 
d’une convention de délégation de maîtrise d’ouvrage dans le cadre de conventions de mandat pour 
certaines attributions (La maîtrise d’œuvre et les études préalables (diagnostic, topographie...), les 
extensions, réparations et renouvellement des ouvrages, la création de branchements neufs) et d’autre 
part, en application des articles L. 5216-7-1 L. 5215-27 du Code général des collectivités territoriales, 
d’une convention de gestion. 
 

Madame le Maire sollicite l’autorisation de signer une convention de gestion pour l’année 2022. 
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LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 

Vu l’article L 5216-5 du Code général des collectivités territoriales, 
 

- AUTORISE Madame le Maire, ou son représentant, à signer la convention de délégation de gestion 
de services pour la compétence gestion des eaux pluviales urbaines, telle qu’annexée à la présente, 
et tout document relatif à ce dossier. 
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2- RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION D’ADHESION AU BUREAU D’ETUDES COMMUNAUTAIRE 

Madame le Maire rappelle à l’Assemblée la délibération du 31 janvier 2019 approuvant la signature d’une 
convention-cadre avec la Communauté d’Agglomération dans le cadre de la mise en œuvre du 
schéma de mutualisation, afin de bénéficier de prestations du bureau d’études communautaire. 
 
Afin de pouvoir solliciter une assistance à la maîtrise d’ouvrage pour les opérations de bâtiment, de voirie 
et de réseau, d’aménagement urbain et l’assistance à la passation des marchés publics, sur une durée 
de trois ans (2022-2024), Madame le Maire propose de renouveler cette convention. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- AUTORISE Madame le Maire à signer une convention avec Lannion-Trégor Communauté afin de 
bénéficier de l’assistance à la maîtrise d’ouvrage du bureau d’études communautaire pour les opérations 
de bâtiment, de voirie et de réseau, d’aménagement urbain et l’assistance à la passation des marchés 
publics, sur une durée de trois ans. 

 
- APPROUVE les conditions financières, et notamment le tarif horaire de la prestation qui s’élève à 38.94 € 
(148 € par demi-journée). 
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VI – SYNDICAT DÉPARTEMENTAL D’ÉNERGIE  

 
Madame le Maire expose au Conseil Municipal qu’afin de répondre aux besoins de réparations 
ponctuelles sur l’éclairage public, et notamment la remise en état des foyers divers isolés suite à des 
pannes, accidents ou vandalisme, le SDE doit obtenir pour chaque intervention une délibération 
Pour simplifier cette procédure, Madame le Maire propose d’affecter une enveloppe annuelle de 10 000 
€ dans la limite de laquelle elle sera habilitée à approuver des travaux de faible montant. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
- APPROUVE l’affectation d’une enveloppe annuelle de 10 000 € HT dans la limite de laquelle Madame le 
Maire sera habilitée à approuver des travaux de faible montant pour répondre aux besoins de 
maintenance de l’éclairage public auprès du syndicat Départemental d’Energie, 
- DIT que la Commune ayant transféré la compétence éclairage public au syndicat d’énergie, ce dernier 
bénéficiera du FCTVA et percevra de notre Commune une subvention d’équipement au taux de 75% 
majoré d’un plafonnement éventuel appliqué sur le coût du matériel (si matériel non standard), calculée 
sur le montant hors taxe de la facture entreprise affectée du coefficient moyen du marché, augmentée 
des frais de maîtrise d’œuvre au taux de 8% conformément au nouveau règlement financier adopté le 
20 décembre 2019. 
Les participations des collectivités sont calculées au coefficient moyen du marché de travaux, auquel se 
rapporte le dossier. L’appel de fonds se fait en une ou plusieurs fois, selon que le Syndicat d’Énergie aura 
réglé l’entreprise suivant les mêmes modalités, et au prorata du paiement de celle-ci. 
 
 

VII – AFFAIRES DIVERSES  

Madame le Maire informe l’assemblée de :   
 

1- L’attribution de marché public concernant l’étude de la création de la ZML attribué le 22 
décembre 2021 au cabinet Poséidon pour un montant de 24 600€ H.T, 

 
2- La modification de la régie de recettes du Sémaphore pour l’intégration de nouveaux moyens de 

paiement le Pass culture pro, le Pass culture, la carte bancaire. 
 

3- Qu’un recensement de la population est en cours. Madame Rokhaya Péran, conseillère 
numérique, accueille les administrés qui rencontrent des difficultés afin de les aider à se connecter sur le 
site et répondre aux questionnaires. Elle rappelle l’importance du recensement car les dotations de l’Etat 
sont attribuées en fonction du nombre d’habitants. 
 

4- Monsieur BOYER prend la parole afin d’informer l’assemblée que la Compagnie Armoricaine de 
Navigation a décidé d’arrêter les travaux du projet minier d’exploitation de sable.  
Madame le Maire précise que ce point sera abordé lors du prochain conseil.  
 
Fin de séance : 23h00 
 

La Présidente de séance, La secrétaire de séance, 
Bénédicte BOIRON,  Michelle LE HENAFF 
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LES MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL, 
 

NOMS PROCURATION SIGNATURE 

BOIRON Bénédicte   

MAINAGE Jacques   

VELLA Viviane   

BILLIOU Antoine   

LE BERRE Sandrine VELLA Viviane  

BOYER Laurent   

LE BIHAN Brigitte   

HALNA Yannick   

PIROT Geneviève   

RAMEAU Pierre   

LE HENAFF-LE JEUNE Michelle   

GAUTIER Pierre-Louis   

LE PENVEN Morgane   

JULIENNE Didier   

TOPART Karine   

LE PROVOST Franck   

LE COZ Valérie   

HUCHER François LE BIHAN Brigitte  

MONFORT Annaïg   

LE GUEN Guillaume   

MAILLAUD Nelly   

CHARMENTRAY Stéphane   

SCHAEFFER-MORIN Aurélie   

HOUSTLER Colette   

LANGLAIS Mathieu   

JEZEQUEL Sylvie   

MULLER Olivier   
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Question de la population à l’issue de la séance du 28 janvier 2022 

 
Monsieur KLIMM, apiculteur, a formulé une question : 
Quel est le bilan de la destruction des nids secondaires ? Combien ont été détruits ou non sur le territoire 
de Trébeurden depuis le dernier recensement ? Y aura-t-il une cartographie, quelle suite sera donnée ? 
Quel protocole ? 
 
Madame le Maire demande à Monsieur JULIENNE de répondre à la question posée lors du conseil du 17 
décembre 2022 ayant pour objet le frelon asiatique.  
Il rappelle l’origine du frelon asiatique dans un premier temps. Dans un deuxième temps, il dresse le bilan 
de l’année 2021 pour la campagne de destruction des nids de frelons. Il y a eu 82 nids de frelons de 
détruits répartis comme suit : 13 primaires et 69 secondaires. La charge financière représente 6 196 € soit 
3 341€ à la charge de la commune, 1 995 € à la charge de Lannion Trégor Communauté et 860 € à la 
charge des particuliers. Le coût de l’agent communal n’est pas comptabilisé alors qu’il intervient chez les 
particuliers pour repérer les nids. Il y a 82 destructions mais il est à penser qu’il y en a plus mais qu’ils ne 
sont repérés ou l’on ne peut avoir accès à la propriété. 
Il est à noter qu’il est agressif, il y a danger si l’on passe à 5 m d’un nid. Il est gourmand mange beaucoup 
d’autres insectes. Au vu de la carte, on s’aperçoit qu’il se rapproche de l’homme car il a besoin de nos 
déchets. Le trait de côte forme un entonnoir, il ne peut pas traverser d’où le problème de surpopulation. 
Il souffre du climat ce qui explique qu’il construit des nids dans des endroits plus bas comme les haies, les 
toitures, les cabanes de jardins, les cabanes d’enfants ce qui rend plus vulnérables les personnes âgées 
et les enfants.  
La communauté scientifique n’était pas favorable au piégeage mais elle a changé d’avis depuis grâce 
à trois études qui ont été menées. Elle propose un piégeage au printemps. 
L’association d’apiculteur GDSA 22, dont M KLIMM est le trésorier, a proposé que la commune de 
Trébeurden rejoigne l’association afin de proposer des pièges en vue de réduire le nombre de destruction. 
La pose de pièges dure de mars à mai et consiste en la capture de la reine (plus de reine, plus de nid 
primaire, plus de nid secondaire). 
Le troisième point est une réunion publique le 17 février à 17H au Sémaphore qui a pour but de réunir et 
recruter des piégeurs qui seront informés, formés et équipés de dispositifs afin de poser des pièges chez 
eux leur entourage et les particuliers.  
Madame JEZEQUEL demande qui finance le coût ? 
Monsieur JULIENNE précise que le coût d’un piège est de 3 € que l’on pourrait établir une consigne pour 
chaque piège. Si on prend comme hypothèse un achat de 50 pièges à 3 € cela aurait un coût de 150 € 
pour la commune ce qui réduirait le coût de la destruction des nids étant donné que la destruction aurait 
eu lieu en amont.  
Madame le Maire confirme que le but est de réduire la facture de la destruction. 
 
 
 
 
 
 


